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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE
ET DE LA SOLIDARITÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3005-III

Convention collective nationale

IDCC : 2614. − TRAVAUX PUBLICS

(Tome III : ETAM)

ACCORD DU 17 DÉCEMBRE 2007
RELATIF AUX SALAIRES POUR L’ANNÉE 2008

(PICARDIE)

NOR : ASET0850697M
IDCC : 2614

Entre :
La fédération régionale des travaux publics de Picardie,

D’une part, et

L’union régionale des syndicats CFDT ;
L’union régionale des syndicats CFTC ;
L’union régionale des syndicats FO ;
La CFE-CGC BTP,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Objet

Pour 2008, les valeurs des minima annuels des positions de la classifica-
tion des ETAM des travaux publics figurant en annexe VI de la convention
collective nationale des ETAM des travaux publics du 12 juillet 2006 sont
les suivantes.
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(En euros.)

NIVEAU MINIMUM ANNUEL
(base 35 heures)

A 16 625
B 17 640
C 19 060
D 21 040
E 23 290
F 26 160
G 28 580
H 29 910

Rappel : aucun salaire ne peut être inférieur au SMIC.

Les valeurs prévues ci-dessus sont majorées de 15 % pour les ETAM
bénéficiant d’une convention de forfait en jours sur l’année, soit :

– F : 30 085 € ;
– G : 32 870 € ;
– H : 34 400 €.

Article 2

Date d’application

Les dispositions qui précèdent s’appliquent pour l’année 2008.

Article 3

Champ d’application

Le présent accord s’applique aux ETAM des entreprises ayant une activité
de travaux publics dans la région de Picardie. Les salaires réels seront libre-
ment débattus au sein des entreprises.

Article 4

Dépôt de l’accord

Le présent accord sera déposé en deux exemplaires, une version papier et
une version électronique, à la direction des relations du travail, dépôt des
accords collectifs, 39-43, quai André-Citroën, 75902 Paris Cedex 15, confor-
mément à l’article L. 132-10 du code du travail. Un exemplaire sera égale-
ment déposé auprès des greffes des conseils des prud’hommes des départe-
ments de l’Aisne, de l’Oise et de la Somme.
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Article 5

Extension de l’accord

Les parties signataires demandent l’extension du présent accord au minis-
tère du travail, des relations sociales et de la solidarité.

Fait à Amiens, le 17 décembre 2007.
(Suivent les signatures.)


